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Patrimoine culturel immatériel : domaines prioritaires

pour une convention internationale
Rio de Janeiro, Brésil, 22-24 janvier 2002

ORDRE DU JOUR ANNOTE




1.
Contexte
1.1. Lors du débat sur l’élaboration d’un nouvel instrument normatif international pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (point 8.6), à la 31e session de la Conférence générale de l’UNESCO, (octobre-novembre 2001) « une grande majorité de délégués ont pris la parole pour affirmer la nécessité d’élaborer un instrument normatif international pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel, étant donné le large soutien obtenu par la Convention de 1972 sur la protection du patrimoine culturel et naturel.… Certains délégués ont toutefois fait valoir qu’il fallait préciser davantage la notion de « patrimoine culturel immatériel » et poursuivre les efforts en cours. Compte tenu du caractère dynamique et évolutif du patrimoine culturel immatériel, ils ont recommandé d’établir avec discernement les critères visant à le définir. D’autres délégués ont rappelé qu’il importait de travailler en étroite coopération avec d’autres organismes internationaux concernés, comme l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, afin d’éviter les double-emplois ».
 La Conférence générale a finalement adopté une résolution dans laquelle elle « décide que la question doit être réglementée par la voie d’une convention internationale » et « invite le Directeur général à soumettre à la 32e session de la Conférence générale un rapport sur la situation devant faire l’objet d’une action normative, ainsi que sur l’étendue possible de cette action, rapport qui sera accompagné d’un avant-projet de convention internationale. »
 

1.2
Concernant les autres instruments normatifs internationaux dans le domaine de la culture adoptés au cours de cette même Conférence générale, l’UNESCO est fière de l’adoption unanime de la Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle, premier instrument international majeur de normalisation visant à promouvoir la diversité culturelle. La diversité culturelle a ainsi été reconnue par tous les Etats membres comme vitale pour l’humanité, à l’instar de la biodiversité dans le monde naturel. La sauvegarde et la revitalisation du patrimoine culturel immatériel sont primordiales pour la défense de la diversité culturelle, dans la mesure où ce patrimoine, en tant que tel, contribue par son étendue et sa variété au maintien de la diversité culturelle dans le monde. Il est également la source à laquelle vient puiser la créativité qui enrichit la création humaine.


Il est également remarquable que la Convention internationale relative à la protection du patrimoine culturel subaquatique ait été finalement adoptée. 

1.3
Avant ce qui précède et afin de préparer un instrument normatif international pour le patrimoine culturel immatériel, plusieurs activités majeures ont été entreprises par l’UNESCO, à savoir :

(i) adoption en 1989 de la Recommandation sur la sauvegarde de la culture traditionnelle et populaire et évaluation à l’échelle mondiale de son application dans les Etats membres en 1999
 ;

(ii) lancement, en 1996, du programme Trésors humains vivants ;
(iii) adoption, par la 30e Conférence générale, d’une résolution invitant le Directeur général à entreprendre une étude préliminaire sur l’opportunité de réglementer à l’échelon international, par un nouvel instrument normatif, la protection de la culture traditionnelle et populaire ;

(iv) élaboration de l’étude préliminaire par Janet Blake
;

(v) organisation en mars 2001 d’une Table ronde internationale sur le thème « Patrimoine culturel immatériel : définitions opérationnelles » au cours de laquelle ont été définis le terme « patrimoine culturel immatériel » et les objectifs d’un instrument normatif international
 ;

(vi) soumission au Conseil exécutif, à sa 161e session (mai 2001), du Rapport relatif à l’étude préliminaire sur l’opportunité de réglementer à l’échelon international, par un nouvel instrument normatif, la protection de la culture traditionnelle et populaire ;

(vii) transmission aux Etats membres du rapport susmentionné, accompagné des observations du Conseil exécutif (3 août 2001, CL/3597)
. 

1.4
Parallèlement à l’élaboration de l’instrument normatif international, un nouveau projet intitulé Proclamation de chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité, visant à établir une liste mondiale du patrimoine oral et immatériel et à sensibiliser l’opinion publique à la nécessité urgente de sauvegarder et de revitaliser ce patrimoine précieux, a été mis en œuvre après approbation de son Règlement par le Conseil exécutif, à sa 155e session en novembre l998. En mai 2001, les l9 premiers chefs-d’œuvre ont été proclamés par le Directeur général de l’UNESCO. En réponse à la demande exprimée par certains membres du Conseil exécutif à sa l61e session (mai 2001) que soient clarifiés les concepts de base du programme, le Directeur général a convoqué une session extraordinaire du jury de la Proclamation qui s’est réunie en septembre 2001 à Elche, sur invitation généreuse de l’Espagne. Le jury a établi des critères de sélection détaillés.
 A long terme, il pourrait y avoir convergence de ce programme et de la future convention.

2.
Nature et objectif de l’actuelle Réunion internationale d’experts

2.1
Bien que plusieurs mesures significatives aient déjà été prises en vue d’élaborer un instrument normatif international pour le patrimoine culturel immatériel, l’actuelle réunion internationale d’experts est la première à avoir lieu depuis que la dernière Conférence générale a donné son feu vert à l’élaboration d’une convention internationale. Cette réunion marque donc une étape majeure de l’élaboration du futur instrument. Son but final est de déterminer les domaines prioritaires que la future convention doit inclure dans le patrimoine culturel immatériel, ainsi qu’il a été défini à la réunion de Turin. La présente réunion reprendra donc certains débats engagés à Turin. Il faudrait également se pencher sur les critères détaillés et les domaines à privilégier pour le programme de Proclamation qui ont été définis lors de la réunion du jury de proclamation à Elche.

3.
Organisation de la réunion

3.1
La réunion comprendra cinq sessions de travail. A chaque session, des experts désignés feront des exposés qui seront suivis de débats. Un groupe de rédaction sera créé et chargé de travailler entre les sessions sur le texte d’un Plan d’action. Celui-ci, ainsi que le Rapport final, seront adoptés à la dernière session. Les thèmes qui seront abordés au cours des différentes sessions sont indiqués ci-après.

3.2
Point 1 de l’ordre du jour : Rôle de l’UNESCO dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, comparé à celui d’autres organisations intergouvernementales internationales et régionales

La table ronde de Turin, organisée grâce à une généreuse contribution financière de l’Italie, a permis de discuter de la terminologie et des définitions opérationnelles actuellement employées par les Etats membres, ainsi que par les organisations intergouvernementales. Lors de cette discussion ont été examinés les résultats de l’étude du Secrétariat de l’UNESCO sur la terminologie et la définition des différents termes employés pour « patrimoine culturel immatériel » par différents Etats membres, organisations intergouvernementales et non gouvernementales. Deux experts ont fait des exposés sur ce sujet. Le premier a exprimé l’opinion que, s’il est impératif de maintenir une rigueur scientifique, il faut aussi veiller à ce que les concepts de base qui seront intégrés dans l’instrument juridique international soient politiquement acceptables pour la majorité des Etats membres. L’expert a proposé de limiter l’étendue des compétences de l’UNESCO, afin d’éviter tout chevauchement avec des activités déjà menées par d’autres organisations, et d’envisager celles qui présentent un avantage comparatif pour l’Organisation. Le second exposé a insisté sur l’importance des savoirs traditionnels en relation avec la biodiversité des communautés autochtones et locales. L’expert estime que le rôle de l’OMPI est restrictif et méconnaît l’importance d’encourager l’innovation par rapport aux savoirs traditionnels ; par conséquent, la définition de l’UNESCO ne doit pas être de portée étroite, mais pourrait envisager de façon holistique le futur instrument normatif international.
 

Les points qui ressortent des débats qui ont suivi ces exposés sont les suivants :

(i) nécessité pour l’UNESCO de rester attentive à ce que la majorité des Etats membres pourraient considérer comme acceptable ;

(ii) nécessité d’adopter une approche large et inclusive, englobant ce que l’on appelle les « arts nobles » qui sont une composante majeure du patrimoine culturel immatériel, en particulier pour les cultures orientales d’Asie et des Etats arabes ;

(iii) à propos des savoirs traditionnels, généralement associés aux peuples autochtones, l’UNESCO devrait l’envisager dans un sens plus large pour englober non seulement les autochtones, mais toutes les communautés d’un pays donné ;

(iv) nécessité d’inclure le processus de création et d’innovation, en tenant compte du fait que le patrimoine culturel immatériel est continuellement remodelé par les circonstances et le contexte social dans lequel il apparaît ;

(v) importance d’une plus grande reconnaissance de l’influence des gardiens traditionnels du patrimoine immatériel ;

(vi) importance de la participation active des « acteurs de la culture » à la protection du patrimoine culturel. Tout instrument juridique doit travailler « avec les gens » et non « sur les gens » ;

(vii) concernant le rôle de l’UNESCO, l’Organisation ne doit pas dupliquer ou remplacer les activités d’autres agences, notamment dans le domaine des aspects économiques et de leur protection, dans lequel des agences spécialisées comme l’OMPI et l’OMC ont des compétences spécifiques. L’UNESCO doit se concentrer sur les moyens d’améliorer, de définir et de protéger le patrimoine culturel immatériel, ainsi que sur une plus grande sensibilisation du public dans les Etats membres.

S. Exc. Mme Aziza Bennani dressera un tableau global de la situation basé sur les dernières données de l’étude menée par le Secrétariat de l’UNESCO depuis la réunion de Turin.

3.3
Point 2 de l’ordre du jour : Meilleures pratiques pour la sauvegarde et la promotion du patrimoine culturel immatériel – impact de la première Proclamation sur les dix-neuf chefs-d’œuvre sélectionnés

Sur près de 60 candidatures reçues, 32 dossiers ont été acceptés et 19 candidatures finalement retenues par le jury international pour être proclamées Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité. Une analyse rapide de ces l9 chefs-d’œuvre montre que 17 relèvent des arts du spectacle, 9 des traditions orales, 10 des rituels, 2 de l’expression liée au langage et 1 du symbolisme et du savoir-faire pour les processus de production de formes de culture matérielle.
 Les impacts de la première proclamation sur chacun de ces 19 chefs-d’œuvre se sont avérés considérables et variés. Ils sont importants, non seulement pour les populations autochtones concernées, mais aussi pour les autorités de différents niveaux – municipal, provincial, régional, etc. L’impact immédiat généralement observé est la constitution de réseaux entre les organismes concernés. Mais d’autres effets se font sentir dans les domaines juridiques, sociaux, économiques et pédagogiques, ainsi que dans les médias. S. Exc. Mme Bennani, S.E. M. Yai, S.E. Mme Lil Despradel, Mme Suda Gopalakrishnan, S. Exc. Mme Ugne Karvelis, M. Hornedo et M. Hasegawa parleront des impacts constatés dans leurs pays.

3.4
Point 3 de l’ordre du jour : Domaines prioritaires du patrimoine culturel immatériel destinés à être couverts par une convention internationale 

La définition du terme Patrimoine culturel immatériel
 et l’étendue de ses domaines
, telles que proposées lors de la table ronde de Turin, ont été étudiées à la fois par le Conseil exécutif, à sa 161e session, et par la Conférence générale, à sa 3le session. Maintenant que la Conférence générale a donné une orientation claire pour le futur instrument normatif international, à savoir qu’il prendra la forme d’une convention sur le modèle de la Convention de 1972 concernant la protection du patrimoine mondial qui connaît un grand succès, il apparaît nécessaire de recentrer les domaines à englober dans l’instrument. Le professeur Francesco Francioni, président de la table ronde de Turin, fera un exposé basé sur le Rapport final de cette réunion.

Le jury international pour la proclamation s’est réuni en septembre 2001 à Elche pour définir des critères de sélection détaillés basés sur les critères généraux déjà établis. A propos du critère 1 : sa valeur exceptionnelle en tant que chef-d’œuvre du génie créateur humain, le jury a estimé que « Parmi le vaste domaine couvert par le patrimoine oral et immatériel de l’humanité, tel qu’il a été défini à la réunion de Turin, peuvent être pris en considération pour être proclamés chefs-d’œuvre, sans que cette liste soit exhaustive, les manifestations culturelles étroitement liées à des langues, les traditions orales, les arts du spectacle et le savoir-faire de l’artisanat ; les langues, en tant que telles, ne pourront être retenues comme des chefs-d’œuvre. Les candidatures présentant des formes d’expression culturelle étroitement liées aux langues doivent prouver qu’elles remplissent les quatre conditions suivantes … »
. M. Ralph Regenvanu, membre le plus jeune du jury international, fera un exposé sur les domaines prioritaires retenus pour le programme de la Proclamation.

L’instauration d’un instrument juridique international devrait encourager l’établissement de législations nationales. Mais les mesures nationales de protection existantes peuvent elles aussi être le moteur de la création d’un instrument juridique international. En 2000, année de la célébration de son 500e anniversaire, le Brésil a promulgué un Décret
 instituant le Registre du patrimoine culturel immatériel et établissant un Programme national pour ce patrimoine. A la lumière des activités menées pour élaborer ce Décret, une étude approfondie a été entreprise par le ministère de la Culture sur la définition et l’étendue des domaines à couvrir. Ce décret est incontestablement l’une des premières mesures de protection jamais adoptées pour le patrimoine culturel immatériel et s’ajoute à celles prises par des pays d’Asie de l’Est. M. Antonio Arantes, qui a joué un rôle majeur dans l’élaboration du Décret, expliquera comment ont été sélectionnés les domaines prioritaires et à quelles difficultés s’est heurtée la procédure de sélection.

3.5
Point 4 de l’ordre du jour : Terminologie dans le domaine du patrimoine culturel immatériel

A la réunion de Turin, Peter Seitel a fait un exposé sur la question d’une définition conceptuelle et d’une définition opérationnelle. Il a donné une définition indicative pour quelques termes clés du patrimoine culturel immatériel, notamment « processus/interprétation culturel(le) », « culture traditionnelle », « savoirs traditionnels », « tradition orale », « transmission » et « communauté ». Au cours du débat qui a suivi, des points critiques ont été soulevés à propos de la définition des termes « communauté » et « tradition » ; ces points doivent encore être clarifiés. Quelqu’un a fait remarquer que, dans de nombreux pays en développement, le mot « tradition » avait une connotation d’ « arriération » et s’opposait au mot « modernité ». Il est primordial, au cours de la phase de rédaction de l’avant-projet qui sera soumis en octobre 2003 à la Conférence générale, à sa 32e session
, de clarifier la définition des termes qui seront employés dans le texte de la future convention. Peter Seitel fera un exposé présentant l’avancement de ses réflexions sur les questions d’ordre conceptuel et terminologique.

3.6
Adoption du plan d’action et du rapport final, conclusion

Le président du groupe de rédaction présentera un projet de plan d’action pour discussion ; le rapporteur de la réunion internationale d’experts présentera le projet de rapport final.

Après discussion, les projets de plan d’action et de rapport seront modifiés en vue de leur adoption finale.

La réunion internationale d’experts sera conclue par le Président.

� Rapport oral du Président de la Commission IV.


� Résolution adoptée par la Conférence générale à sa 31e session (Document RIO/ITH/2002/INF/1) 


� Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle. (Document RIO/ITH/2002/INF/2)


� “Evaluation globale de la Recommandation de 1989 sur la sauvegarde de la culture traditionnelle et populaire (1989) : participation locale et coopération internationale”, Washington, D.C., 27-30 juin, 1999. Rapport final. (Document RIO/ITH/2002/INF/3)


� “Elaboration d’un nouvel instrument normatif pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel : Eléments de réflexion ” (Document RIO/ITH/2002/INF/4)


� Table ronde internationale “Patrimoine culturel immatériel : Définitions opérationnelles” 14–17 mars 2001, Turin, Italie. Rapport final (Document RIO/ITH/2002/INF/5)


� Tableau chronologique des activités passées dans le domaine de l’action normative et du Programme de proclamation de chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité (Document RIO/ITH/2002/INF/7).


� Jury international pour la proclamation par l’UNESCO de chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité, Réunion extraordinaire, Elche, 21-23 septembre 2002. Rapport final (Document RIO/ITH/2002/INF/6).


� Rapport final de la table ronde internationale “Patrimoine culturel immatériel : Définitions opérationnelles”, pp. 2-6 


� Première proclamation de chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité. UNESCO, Paris, 2001. (Document RIO/ITH/2002/INF/10)


� “Les processus appris par les gens, avec le savoir, les compétences et la créativité qui les guident et sont développés par eux, les produits qu’ils créent et les ressources, espaces et autres aspects du contexte social et naturel nécessaires à leur pérennité ; ces processus donnent aux communautés vivantes un sentiment de continuité par rapport aux générations précédentes et sont importants pour l’identité culturelle, ainsi que pour la sauvegarde de la diversité culturelle et de la créativité de l’humanité.”


� “La question des domaines qui seront couverts par cet instrument doit être confiée à un groupe d’experts qui spécifiera les éléments concernés dans des domaines comme le patrimoine culturel oral, les langues, les arts du spectacle et les événements festifs, les rites et les pratiques sociales, les cosmologies et les systèmes de connaissances, les croyances et les pratiques relatives à la nature.”


� Proclamation de chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité. Guide pour la présentation des dossiers de candidature, pages 13–14. (Document RIO/ITH/2002/INF/12)


� Décret brésilien N. 3.551 (4 août 2000) instituant le Registre des biens culturels de nature immatérielle. (Document RIO/ITH/2002/INF/16)


� Tableau chronologique des activités futures dans le domaine de l’action normative et du programme de proclamation de chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité (Document RIO/ITH/2002/INF/8).
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